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Syndicat des Institutions européennes



Bruxelles, le 26 septembre 2003

Les conclusions de la Commission de Concertation

Le goût amer d’un simulacre de négociation

Le 25 septembre au soir, un accord d'orientation portant sur les conclusions des travaux de la COCO entre les Etats membres et les syndicats ( à l'exception de ceux du PE) a été conclu.

En exprimant son approbation, le Président de R&D a naturellement indiqué qu'il s'agissait d'un accord ad referendum. L’acceptation formelle de R&D, tout comme celle des autres syndicats,  interviendra seulement après consultation de ses instances et du personnel.  

I. Rappel des faits

Dès le début des travaux de la COCO, l’Alliance a confirmé son opposition au paquet réforme présenté par la Commission et  empiré par le Conseil le 19 mai
. 

Néanmoins, face aux attaques effrénées du Conseil visant à affaiblir davantage la fonction publique européenne, l’Alliance a confirmé son engagement ferme de s'investir  pleinement dans les travaux de la COCO, afin de défendre le personnel et d'éliminer ou, tout du moins atténuer, les conséquences négatives de cet accord politique. 

A titre de rappel, la Commission de Concertation (COCO) a été établie par le Conseil dans le cadre d’une procédure qui remonte à 1981. Elle permet aux OSP de faire connaître directement leurs positions aux représentants des États membres et de négocier avec eux. Il n’était donc pas concevable de refuser de participer à cette commission et personne ne l’a demandé, ni à R&D, ni aux autres OSP.

Le cadre de la négociation étant défini par le secrétariat général du Conseil, il n’a jamais été question de renégocier la réforme, mais uniquement de clarifier des éléments imposés par le Conseil dans ses orientations politiques du 19 mai. Par conséquent :

· il était exclu de remettre en cause les éléments de la réforme ayant déjà fait l’objet d’un accord entre la Commission et le Conseil (par exemple les points concernant les carrières.) 

· la Commission ayant pour sa part, contrairement aux engagements pris par M. Kinnock, pleinement adhéré aux orientations politiques du 19 mai, notamment dans ses aspects concernant les pensions, il était évident que les possibilités de remettre en cause ces éléments, bien que non inclus dans la proposition initiale de la Commission étaient très faibles. 

Loin de se limiter à des déclarations de principes ou à des revendications vagues et stériles, R&D et les autres syndicats de l’Alliance ont établi une liste détaillée de leurs revendications à soumettre au Conseil. Par la suite, une liste conjointement élaboré avec l’US a été finalement présentée à la COCO comme étant une liste commune de tous les syndicats.  

Face aux revendications pourtant très raisonnables des syndicats, le Conseil a d’emblée refusé de discuter de la plupart des propositions, indiquant qu’elles portaient sur des aspects ayant déjà fait l’objet de l'accord politique entre la Commission et le Conseil du 19 mai. 

Il a notamment été totalement impossible de remettre sur la table la question « carrières ». D’une part le Conseil et la Commission considèrent cette question comme étant définitivement acquise, d’autre part l’Union Syndicale est satisfaite des conclusions du 19 mai sur ce point.

La situation a été extrêmement difficile et il a été immédiatement clair qu'au moins pour certains Etats membres la réforme Kinnock était désormais une opération punitive, où le Conseil profitait du rapport de forces qui lui était largement favorable, pour affaiblir la Commission en faisant payer la note au personnel. 

Dans ce dialogue de sourds ayant caractérisé ce simulacre de dialogue social, les négociations ont donc été extrêmement difficiles notamment en ce qui concerne le paquet pensions. 

En effet, plusieurs Etats membres ont d'entrée de jeu ouvertement déclaré que les mesures figurant dans le compromis du 19 mai étaient, à leur sens, insuffisantes et encore trop favorables pour le personnel. En outre, ils ont indiqué vouloir continuer à soutenir la "proposition des 8 Etats membres" visant à revoir à la baisse tous les paramètres de notre système pensions (40 ans de contributions pour bénéficier de la pension maximum, réduction à 1,75% de la valeur de chaque annuité, etc.). 

R&D a pu vérifier qu'au-delà des arguties rituelles dans une négociation de ce type, la menace était bien réelle et qu’au sein du Conseil les alliances empêchant les attaques effrénées de certains Etats membres se fragilisaient progressivement
. 

De plus, le personnel ne peut pas compter sur le soutien de la Commission, qui, attaquée de tous les côtés, traverse une phase de grande faiblesse politique.

Il est clair que dans un contexte si difficile, seulement l’unité syndicale pouvait permettre au personnel d’obtenir un résultat. Ainsi, R&D n'a jamais ménagé ses efforts afin d'obtenir et de garder la collaboration exemplaire entre tous les syndicats ayant caractérisée les travaux de la COCO.

Analyse détaillée des conclusions des travaux de la COCO

Le 25 septembre dernier, à la suite de plusieurs réunions de la COCO et de son groupe de travail, un accord d’orientation ad referendum a été obtenu sur un certain nombre de mesures.

Afin de permettre à chacun de disposer de l'ensemble des éléments et de pouvoir les apprécier en toute connaissance de cause, il convient de rappeler que les conclusions de la COCO contiennent, d’une part, une « méthode pensions » et, d’autre part, un certain nombre d’améliorations par rapport au compromis du 19 mai.

II.1 « La méthode pensions »

Il s’agit là d’une mesure d’importance  capitale car le paquet proposé par la Commission (refusé par R&D) inclut la révision annuelle de la contribution des fonctionnaires au régime des pensions (actuellement 8,25% du traitement de base). 

Or, en l’absence d’une « méthode pensions », chaque année il faudrait négocier notre contribution avec le Conseil et  en subir  les conséquences que l’on peut facilement imaginer.

II.1.1 Rappel des faits

En 1998, consciente de la nécessité d'assurer la viabilité du système pensions, la Commission sur demande du Conseil a commandé une étude actuarielle à la société KPMG. Cette étude n'a pas été contestée par les Etats membres.

Au vu de l'étude KPMG, la Commission s'est engagée à présenter pour le printemps 2003 au Conseil une "méthode pensions" permettant de déterminer le taux de contribution assurant la viabilité du système. La Commission a chargé Eurostat d'élaborer cette méthode.

En avril 2003 Eurostat a présenté une "méthode pensions" basée sur des standards internationaux et largement basée sur l'étude KPMG. Les Etats membres n'ont pas contesté cette méthode.

Au mois de septembre 2003, la Commission a présenté au Conseil et à la COCO les résultats de l'application de la méthode élaborée par Eurostat en ce qui concerne le nouveau taux de contribution pour le personnel : à savoir 8,91 % (+0,66 %) à partir du 1er janvier 2004 avec une estimation de 9,41 % (+ 1.16%) à partir du 1er juillet 2004.

Il convient de rappeler que le taux actuel de 8,25 % avait été fixé en 1991 et n'a jamais subi d’augmentations depuis.

Alors que ces chiffres découlaient de la simple application d'une méthode qu'ils avaient approuvée, tous les Etats membres ont contesté avec fermeté les taux de contribution  proposés par Eurostat en considérant l'augmentation de la contribution des fonctionnaires proposée comme étant absolument insuffisante. 

Ils ont en particulier contesté le paramètre le plus sensible de la méthode pensions : le taux d'actualisation (real discount rate) à retenir pour valoriser "le coût du service".

L'enjeu est de taille : toute diminution d'un point de ce taux se traduit automatiquement par une augmentation de deux points du taux de contribution des fonctionnaires qui a pour résultat  une perte de pouvoir d'achat annuel de plus de 2%.

Or, ce taux d'actualisation, comme l'indique KPMG, doit être déterminé "par référence aux obligations d'Etat" puisque les engagements du régime des pensions constituent une dette d'Etat. Selon les standards internationaux KPMG et Eurostat l'ont calculé en établissant une moyenne des taux pour les obligations d'Etat constatés depuis 20 ans. En particulier, le taux proposé par Eurostat est de 4,7 %. 

Les Etats membres ont contesté la période de référence (20 ans) prise en compte et donc le taux proposé. Plusieurs d'entre eux, ont indiqué que la contribution des fonctionnaires devait augmenter au moins à 11, 25 % (+ 3%) et ils ont proposé de fixer le taux d'actualisation à 3,4 % en prenant en compte comme base de calcul uniquement les 5 dernières années. 

Nul ne doute que fixer un objectif chiffré et établir en conséquence la méthode de calcul adaptée pour l'obtenir soit une véritable escroquerie intellectuelle ! 

Outre l'augmentation exorbitante de la contribution pensions, il ne faut pas oublier que cette position des Etats membres était extrêmement dangereuse car une telle réduction de la période de référence aurait exposé le taux de contribution a des fluctuations très importantes.

II.1.2 Les conclusions de la COCO  au sujet de la "méthode pensions".

Suite à des négociations très serrées, les Etats membres ont accepté la "méthode pensions" proposée par Eurostat tout en limitant à 12 ans au lieu de 20 ans la période de référence pour le calcul du taux d'actualisation qui a ainsi été fixé à 4.2 %. 

Néanmoins, un plafond limitant l'augmentation possible à maximum 1% par an (plusieurs Etats membres ayant demandé d'aller jusqu'à 2,5 %! ) a été introduit. 

Sur base de cette "méthode pensions" faisant l'objet de l'accord d'orientation intervenu le 25 septembre à la COCO, et qui serait valable pendant 10 ans, notre contribution augmenterait de 8,25 à 9,25 % à partir du 1er  janvier 2004 (+ 1%) et passerait à 9,75 % à partir du 1er juillet 2004 (+ 0,5%) et à 10,25% (+0,5%) en janvier 2005. 

Il faut noter que malgré cette mesure négative et encore une fois injustifiée, le personnel continuera néanmoins dès janvier 2004 à bénéficier d'une augmentation des traitements et retraites car l'incidence de la contribution spéciale (- 1 %) et de l'augmentation de la contribution pensions (- 1 %) demeurent inférieures à l'augmentation des salaires sur base de la « méthode salaires » à savoir ± 3,4% d'adaptation 2003 sans rétroactivité + 1% avec 18 mois de rétroactivité.

II.2  Les améliorations par rapport au compromis politique du 19 mai 

Outre la "méthode pensions" les conclusions de la COCO comportent un certain nombre d'améliorations par rapport au compromis politique du 19 mai : 

 1) 
Prolongation d’une année supplémentaire de la méthode d'adaptation des rémunérations qui serait donc appliquée pour 10 ans effectifs sans augmentation du prélèvement spécial plafonné à 5,5%; 

2)
Afin d'atténuer l'impact négatif de l’introduction du coefficient correcteur pensions unique à 100%. Les droits acquis des pensionnés actuels et des fonctionnaires  en service partant à la retraite dans leur Etat d'origine seront pris en compte  par l'application de coefficients « pays » (qui remplaceront graduellement les coefficients «capitale» en 5 années à partir de mai 2004 et ne pourront pas être inférieurs à 100%) pour la partie de la pension résultant de droits à pension accumulés avant l'entrée en vigueur du nouveau statut.

3)
Relèvement de 8% à 10% par an du quota de fonctionnaires pouvant bénéficier du départ anticipé à la retraite sans pénalisation dans l’intérêt du service à partir de 55 ans. En particulier, ce quota devra être réparti entre les institutions sur base d'un accord entre elles, étant entendu qu'il peut varier annuellement entre 8% et 12% dans le respect d'un montant global de 20% sur deux ans sans aucune conséquence budgétaire.  A l'issue d'une période de 5 ans, ce quota pourra évoluer entre 5% et 10% en fonction du résultat d'une évaluation qui sera effectuée avant l'expiration de cette période. 

De plus, la définition de critères objectifs et de procédures transparentes pour l'identification des fonctionnaires pouvant bénéficier de cette retraite anticipée seront établies en concertation avec les OSP.; 

4)
Introduction d’un plafond global de 75 % du personnel pour les agents contractuels au sein des offices et des Agences. De plus, la création de tout nouvel Office sera soumise à l'avis du Comité du Statut.

5)
Reconnaissance dans le statut du rôle des OSP et de leur droit de procéder à des négociations collectives ; 

6)
Possibilité d'achat volontaire de quelques annuités (max. 2) de pension supplémentaires afin de réduire l’impact du relèvement de l’âge de la retraite découlant de l’accord politique du 19 mai ;  

7)
Reconnaissance du droit pour les fonctionnaires de bénéficier de conditions de travail qui respectent les normes de santé et de sécurité appropriées au moins équivalentes aux prescriptions minimales applicables en vertu des mesures arrêtées dans ces domaines en application du Traité ; 

8)
Mise en place d’un comité paritaire ad hoc pour la sélection des candidats éligibles pour la procédure de certification dans le cadre du passage de catégories ; 

9)
Organisation, à titre transitoire, des concours internes limités pour les agents locaux remplissant déjà les conditions imposées par le Statut actuel ;   

10)
Assimilation juridique des Agences aux institutions ; 

11)
Paiement d'heures supplémentaires a titre transitoire et jusqu'à l'intégration au groupe de fonctions AST pour les fonctionnaires en fonction en droit de recevoir une compensation ; 

12)

Prise en compte de la nature et des circonstances de la faute commise dans le cadre des procédures disciplinaires ;  

13)

Assimilation à enfant à charge pour un enfant confié à un fonctionnaire en vertu d'une décision judiciaire ; 

14)
Possibilité pour les fonctionnaires et agents temporaires qui n'ont pas encore dix ans de service de continuer à percevoir l'indemnité de départ au lieu d'un transfert des droits à pension ; 

15)
Relèvement de la pension veuf/veuve si le conjoint survivant est gravement malade /handicapé.

Conclusions de la COCO: accord ou refus ?

Afin de permettre à chacun de prendre une décision en toute connaissance de cause il convient de clarifier les conséquences de notre décision.

III Quelles sont les conséquences d'un accord sur les conclusions des travaux de la COCO ?  

En cas d'acceptation définitive des conclusions des travaux de la COCO, la méthode pensions et les améliorations susmentionnées apportées au compromis du 19 mai seront définitivement acquises pour le personnel et prises en compte par la Commission lors des concertations avec les syndicats visant à préparer sa proposition amendée. 

Le paquet global sera ainsi transmis au Conseil pour approbation en vue de son entrée en vigueur pour le 1er mai 2004 afin qu’il soit en application à l’occasion de l’élargissement.  

Néanmoins, le Conseil ayant refusé de prendre en compte un nombre très important de revendications de l'Alliance, deux conditions préalables s’imposeraient en cas d'accord sur les conclusions des travaux de la COCO.

a) Le maintien de l’opposition au paquet Réforme

Les aspects les plus critiques de la Réforme présentée par la Commission et empiréencore par le Conseil n'ont même pas été abordé par la COCO, le Conseil les considérant désormais acquis suite à l'accord politique du 19 mai. 

Ainsi, tel qu'il a été déjà indiqué ci-dessus, les représentants de l’Alliance ont toujours confirmé que ni leur engagement convaincu dans ces travaux, ni l’accord éventuel sur ses conclusions auraient pu remettre en cause l’opposition ferme de l’Alliance au paquet Réforme. 

b) Le maintien des réserves juridiques sur plusieurs aspects du paquet

De même, les représentants de l'Alliance ont confirmé que plusieurs aspects de l'accord politique du 19 mai, créent une insécurité juridique importante qui donnera lieu à de nombreux contentieux individuels et collectifs. 

Le Conseil s'étant refusé à corriger ces aberrations, tout accord sur les conclusions de la COCO devra être assorti du maintien de ces réserves juridiques portant notamment sur : 

· Le prélèvement spécial injustifié et constituant une double contribution fixée arbitrairement ; 

· Les modifications injustifiées des paramètres du système de pension communautaire, notamment la réduction du taux annuel d'accumulation (de 2 à 1,9) et l’augmentation de l’âge de la retraite, sans tenir compte des résultats effectifs du calcul de l’équilibre actuariel qui constituent la base statutaire fondamentale du régime depuis plus de 40 ans; 

 

· La suppression complète des coefficients correcteurs appliqués aux retraites et cela au mépris d’au moins deux principes en vigueur depuis plus de 40 ans - l’égalité de traitement et l’équivalence du pouvoir d’achat sur une rémunération statutaire différée - et ce, sans aucune justification, ce qui est contraire au principe de légitime confiance ;

· L’instauration, pour le personnel en service, de mesures transitoires en matière de pensions alors que l’équilibre actuariel est assuré. Ces mesures qui vont à l’encontre du principe des droits acquis introduisent des discriminations entre les différents groupes d’âge et d’ancienneté;

· Pour les futurs titulaires d’une pension d’invalidité, le paiement abusif d’une contribution pension. 

Conclusion

Toute approbation de la part de R&D et des autres syndicats de l'Alliance des conclusions des travaux de la COCO serait assortie d’une déclaration formelle visant à confirmer notre opposition au paquet Reforme et toutes les réserves juridiques exprimées. Ces conditions initialement refusées ont été acceptées par la COCO.

IV. Quelles sont les conséquences d'un refus des conclusions de la COCO?   

En cas de refus des conclusions de la COCO, le Conseil a déjà indiqué qu’il refuserait à son tour toute proposition de médiation et que la procédure de concertation avec les syndicats serait déclarée conclue. 

Ainsi, le Conseil retirerait l’ensemble des mesures faisant l’objet des conclusions de la COCO et confirmerait donc tel quel l’accord politique du 19 mai. 

Il est à noter qu’il y a même la possibilité que sous la pression de certains Etats membres, l’accord politique du 19 mai puisse être remis en cause et aggravé sur  certains points notamment en matière de pensions

Le travail continue…

Il ne faut pas oublier que les négociations avec la Commission se poursuivront pour définir les quelques 400 directives d'exécution des nouvelles règles du Statut. Et ceci afin de revoir les aspects renvoyés par le Conseil à la Commission, comme par exemple la définition des tâches pouvant être attribuées aux futurs contractuels, ou la correction des effets néfastes de certaines procédures internes tel que le REC …
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� La cohérence de l’Alliance par rapport à ses positions vis-à-vis de la Réforme ne peut faire l’objet d’aucun doute ni même d’une querelle intersyndicale. A ce sujet, il suffit de se référer au compte rendu de la première réunion de la COCO du 26 juin de l’Union Syndicale Lux :  « L'Alliance s’est montrée ouverte à cette négociation sans renoncer à ses objectifs idéaux. Elle souhaite participer à l'amélioration du dossier mais considère que le Statut actuel est suffisant et permet d'affronter bon nombre de problèmes ».





� Cfr. (SI(2003) 922) Compte rendu de la réunion du COREPER du 16 septembre 2003 " (…) Par ailleurs, NL a estimé que les OPS n'avaient pas d'intérêt à saisir les ministres de leurs problèmes. En effet, certains ministres (NL, D, FIN à titre d'exemple) pourraient leur répondre de manière très directe ce qui pourrait mettre en péril la majorité qualifiée obtenue sur l'accord politique du 19 mai"
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